
A l'instar de la commu-nauté internationale, notrepays a célébré, pour la pre-mière fois, le jeudi 6 avril2017, en différé, la Journéeinternationale d'action desrivières autour du thème
"La rivière n'est pas une
poubelle". La célébrationde cette édition de 2017vise à éveiller lesconsciences sur la protec-tion des rivières, et lescommunautés riverainesquant aux conséquencesdes constructions d'ou-vrages sur les cours d'eau.Un sujet d'actualité auGabon, au regard des inon-dations observées ces der-niers mois.Echanges et conférencesanimés par les parties pre-nantes, dont la directiongénérale des Écosystèmesaquatiques, la société civileet les opérateurs écono-miques, ont ponctué cettemanifestation. Autour desthèmes comme "l'histo-
rique de la journée et mo-
dalités de gestion des
milieux aquatiques" (ani-mée par Sandra Lebousside la direction des Écosys-tèmes aquatiques); " la ges-
tion du bassin versant de la
Mbè, les impacts sur l'hy-
droélectricité" (développépar Charlie Mabala del'ONG internationale TNC),et " les rivières, les ordures
et la pollution" ( présentépar Lucien Lignabou del'ONG Plumea).Le secrétaire général ad-

joint du ministère de l'Éco-nomie forestière, de lapêche et de l'environne-ment, chargé de la protec-tion et de la gestion desécosystèmes, CyriaqueMvourandjiami, qui prési-dait cette rencontre, a louéla dynamique des partiesprenantes de conjuguerleurs efforts, pour débattrede la problématique, maisaussi d'asseoir une plate-forme visant la protectionde nos rivières. Ainsi, il a rappelé : «la dé-
claration de cette journée a
été faite lors du premier
sommet international des
personnes affectées par
l'impact négatif de cer-
taines activités sur les ri-
vières en 1997 au Brésil,
avec pour but de protéger
les rivières et les commu-
nautés. Le thème "la rivière
n'est pas une poubelle" doit
mobiliser les organismes
gouvernementaux, les opé-
rateurs économiques, les
acteurs de la société civile
ainsi que les communautés,
pour que nos rivières ne de-

viennent pas un dépotoir. Il
doit être aussi une invite à
ces derniers à mener des ac-
tions visant la préservation
de nos rivières de toute
forme de pollution, domes-
tique ou industrielle.»Toutefois, il a interpellé lesparticipants à cette célé-bration sur l'avenir de nosrivières qui constituent unréservoir d'oxygène pourles poissons et autres es-pèces aquatiques, un mi-lieu de reproduction etd'échange de certains êtresvivants.
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Le document a été remis
au ministre du Budget et
des Comptes publics, Ma-
thias Otounga Ossibadjouo,
vendredi dernier, par la
mission d’évaluation du
Fonds monétaire internatio-
nal.

LES ressources de l’Etatsont-elles mobilisées etutilisées comme prévu ?C’est pour en savoir davan-tage que le gouvernementa sollicité le Fonds moné-taire international (FMI)aux fins d’une évaluationde son système de gestiondes finances publiques. Lamission de l’institution deBretton Woods, commise àcet effet, a restitué officiel-lement au gouvernementle résultat de son travailvendredi dernier. Le minis-

tre du Budget et desComptes publics, MathiasOtounga Ossibadjouo, a ré-ceptionné ledit rapport.Ce travail a été réaliséconformément aux critèresdu Programme d’examendes dépenses publiques etd’évaluation de la respon-sabilité financière (Pefa)du FMI. Il s’agit, comme l’aexpliqué la cheffe de lamission, Gwénaëlle Suc,

d’un cadre d’évaluation etde présentation des pointsforts et des points faiblesde la gestion des financespubliques. En somme, le Pefa donneun aperçu de la qualité dela gestion des ressourcesde l’Etat, grâce à une mé-thode d’évaluation qui per-met de mesurer laperformance, en tenantcompte de 31 indicateurs,

sur la base d’éléments pro-bants. De plus, sa métho-dologie s’appuie sur lesnormes et les bonnes pra-tiques internationales ap-pliquées dans les domainesrecensés par le FMI.Sans révéler à la presse lecontenu du rapport remisau gouvernement, la mis-sion d’évaluation distribuequelques bons points, enraison du respect des stan-

dards internationaux pourles critères examinés. Tou-tefois, elle invite l’Exécutifà améliorer son système degestion pour certains au-tres domaines.Après avoir été édifié sur lecontenu du rapport, le mi-nistre du Budget et desComptes publics a affichéun certain optimismequant à l’avenir écono-mique du Gabon. Une atti-

tude qui se justifie par lefait que le Pefa devrait of-frir aux pouvoirs publicsun moyen de mesurer et desuivre leur performancedans l’utilisation de l’ar-gent du contribuable.Dans ce sens, MathiasOtounga Ossibadjouo a in-diqué que « le travail de la
mission du Fonds monétaire
international est une occa-
sion que le gouvernement
va justement saisir pour bo-
nifier son système de ges-
tion des finances publiques,
tant en ce qui  concerne la
mobilisation que pour ce
qui est de l’utilisation faite
de ces ressources.» Nonsans évoquer l’opération‘‘Mamba’’ qui, a-t-il sou-tenu, obéit à l’engagementdu président de la Répu-blique, chef de l'Etat, deréussir la moralisation dela vie publique et d’assurerune meilleure gouver-nance des affaires pu-bliques.

Le rapport d’évaluation du FMI désormais entre les mains
du gouvernement

Gestion des finances publiques

Guy Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

Vue des experts du FMI
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Remise du rapport de la mission d'évaluation du FMI
au ministre du Budget et des Comptes publics
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Protéger les rivières et les communautés riveraines
Journée internationale d'actions des rivières

JM
Libreville/ Gabon

L'ensemble des panélistes au terme de la manifestation.
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Les rivières ne sont pas une poubelle !
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